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RJOI 2007 PAGE 183 

Cautionnement - Associé – gérant de fait – cautionnement commercial 
C. Saint Denis., ch. com., 3 juillet 2006, Arrêt n° RG. n° 04/00731

Un cautionnement conclu par un dirigeant de fait a un caractère commercial. 

Note : Un gérant statutaire d’une SARL et un associé se sont portés cautions solidaires du 
contrat de crédit bail souscrit par cette société avec une banque. Suite à la liquidation 
judiciaire de la SARL, la banque produit une déclaration de créance. La banque adresse 
ensuite aux cautions une mise en demeure de lui régler sa créance. A défaut de paiement elle 
assigne les cautions devant le Tribunal de Grande Instance de Saint-Pierre statuant 
commercialement. Les cautions sont alors condamnées solidairement à verser la somme 
réclamée par la banque. L’associé interjette alors appel en déniant au cautionnement son 
caractère commercial et ce faisant conteste la compétence du tribunal. La Cour d’appel  le 
juge la demande mal fondée car « il a signé le contrat de crédit de bail en prenant la qualité 
de dirigeant de la société, situation confortée par l’opposition du cachet de cette même 
société, de telle sorte qu’au delà de l’intérêt patrimonial qu’il pouvait avoir comme associé, il 
a agit soit comme mandataire du gérant de droit, mandat non remis en cause par la société, 
soit comme gérant de fait, ayant alors un intérêt patrimonial. Le cautionnement en cause 
était donc un acte commercial ». C’est ici l’application d’une solution bien connue selon 
laquelle un dirigeant de société ayant un intérêt patrimonial dans la société, son engagement 
en tant que caution présente un caractère commercial. On peut observer que dans cette affaire 
le dirigeant de fait avait tenté de sortir de son engagement en invoquant le dol commis par le 
dirigeant de droit, ce dernier l’ayant subrepticement conduit à prendre la place de dirigeant. 
Cet argument est toutefois rejeté par la Cour d’appel.  
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